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RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÉVE 

Demande d'un crédit supplémentaire - Commission des finances 
(arts. 32, 33 et 34 de la LGAF) 

de l'instruction publique, de la formation et de la. • Département : jeunesse 

Crédit : 3'800'000 francs 

Année: 2024 

Objet : Prises en charge renforcées et hospitalisations sociales 

Programme(s) : F04 

Nature(s) : 36 

Nombre de postes : ETP 

Enfance, jeunesse et soutien à la 
parentalité 

Mesures éducatives et de placements 

Motifs-détails : Les "Mesures éducatives et de placements" couvrent les dépenses 
liées aux mineurs suivis soit sur demande des tribunaux, soit avec 
l'accord des parents. • 

Les principales dépenses concernent les placements hors canton, les 
hospitalisations sociales, la prise en charge des mineurs non 
accompagnés (MNA), l'action éducative en milieu ouvert (AEMO), les 
familles d'accueil avec hébergement (FAH), les renforts éducatifs 
pour des placements complexes et les différentes mesures 
ambulatoires de soutien. 
Les principales bases légales sont le code civil suisse, la loi cantonale 
sur l'enfance et la jeunesse (J 6 01, art 23 et suivants) et le droit pénal 
des mineurs. 
En 2024, le budget est insuffisant po_ur couvrir les besoins en matière 
de mesures d'éducation spécialisée : 

a) Les prises en charge renforcées continuent à augmenter au vu de 
la complexification des situations des enfants suivis. Au cours des 
dernières années, les renforts nécessaires déployés n'ont cessé 
de progresser : 1 million de francs en 2021, 1. 7 millions de francs 
en 2022, 2.2 millions de francs en 2023. 



Conseil d'Etat : 

- 2 -

Les estimations sont de 3 millions de francs pour 2024 . . 
Le dépassement budgétaire est estimé à 1. 7 millions de francs. 

b) Le nombre moyen de mineurs hospitalisés au moins un jour dans 
le mois est de : 18 mineurs à fin août 2024, par rapport à 19 en 
2023, 11. en 2022 et 7 en 2021. 
La hausse des dépenses est en grande partie due à 
l'augmentation de la durée moyenne des placements en 
hospitalisation sociale et à certains mineurs présentant des 
situations complexes nécessitant que l'encadrement standard soit 
complété par un renfort du personnel soignant. 
Le dépassement budgétaire est estimé à 2. 1 millions de francs. 

En tenant compte de l'ensemble de ces · éléments, le département 
sollicite un crédit supplémentaire de 3.8 millions de francs pour 
l'année 2024. 
Finalement, il convient de relever que le projet de budget 2025 prévoit 
une augmentation de 3 millions de francs pour le financement de la 
structure Maétis (accueil de situations psychiques complexes) et 
l'agrandissement du foyer Yamba (foyer d'urgence pour des bébés et 
de très jeunes enfants, de O à 5 ans) à la Fondation Officielle de la 
Jeunesse (FOJ), permettant d'accueillir des mineurs placés en 
hospitalisations sociales. 
En 2026, tel qu'inscrit au plan financier quadriennal du département, 
il est prévu l'ouverture d'une vingtaine de places supplémentaires 
dont celles-ci sont rendues possibles suite à des déménagements 
et/ou travaux, ce afin de permettre un accueil adapté aux situations 
rencontrées, de même que limiter l'ultime recours que constitue le 
placement en hospitalisation sociale. 
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